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Madame Ia Bourgmestre, 

Par votre courrier du 11 juillet 2014, vous m'avez sa1s1 pour avis de l'evaluation 
environnementale strategique (EES), ceci conformement aux dispositions de l'article 6.3 
de Ia loi modifiee du 22 mai 2008 relative a l'evaluation des incidences de certains plans 
et programmes sur l'environnement en relation avec le nouveau plan d'amenagement 
general (PAG) de votre commune. Le dossier en question a ete elabore par l'association 
momentanes des bureaux d'etudes ProSolut et WW+ et comprend une evaluation 
sommaire des incidences notables ( « Umwelterheblichkeitsprüfung - UEP ») que le projet 
de PAG pourrait avoir sur l'environnement. En date du 5 fevrier 2015 le dossier a ete 
complete par le bureau d'etudes Pact par une evaluation sommaire des incidences sur les 
especes protegees communautaires beneficiant d'une protection stricte selon l'article 20 
de Ia loi modifiee du 19 janvier 2004 et par trois evaluations des incidences sur une zone 
protegee, conformement a l'article 12 de Ia predite loi. 

En guise d'introduction, il me tient a creur de rappeler l'importance de I'EES pour 
l'elaboration du nouveau PAG. En effet, l'instrument de I'EES constitue un outil d'aide a Ia 
decision precieux pour les autorites communales et Ia population, mais egalement pour 
les autorites nationales ayant des competences en matiere d'amenagement communal. 
Lors des differentes etapes du processus de I'EES, avec au centre l'elaboration d'un 
rapport environnemental, l'impact potentiel du PAG sur l'environnement est evalue de 
maniere transparente et des mesures concretes sont elaborees pour guider Ia finalisation 
du projet de PAG. 
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Etant donne que le PAG constitue l'instrument principal de l'amenagement du territoire 
communal et que ses dispositions auront un impact a moyen et lang terme sur 
l'organisation du territoire communal, il est important que Ia nouvelle generation de PAG 
integre au mieux les exigences environnementales a un stade suffisamment precoce. 

Avec I'EES, dont le cadre juridique et Ia methodologie reposent sur Ia transposition en 
droit national de Ia directive europeenne 2001/42/CE, les autorites communales disposent 
dorenavant d'un instrument d'evaluation et de consultation approprie dont l'application 
correcte promouvra non seulement Ia qualite environnementale du futur PAG, mais 
surtout sa mise en ceuvre plus fluide, dans Ia mesure que d'eventuels problemes 
environnementaux, voire juridiques, ont pu etre resolus deja lors de Ia phase 
d'elaboration. 

Pour aboutir au resultat escompte, le processus de I'EES comprend plusieurs etapes qu'il 
importe de respecter lors de l'elaboration du PAG et qui sont brievement resumees ci­
dessous : 

• analyse sommaire des incidences environnementales (phase 1 du rapport 
environnemental} I premier avis des autorites competentes en matiere 
d'environnement sur le degre de detail et l'ampleur du rapport precite (article 6 de 
Ia loi precitee) ; 

• analyse detaillee, recommandations et finalisation du rapport environnemental 
(phase 2) (article 5) ; 

• enquete publique I avis des autorites competentes en matiere d'environnement 
(deuxieme avis) (article 7) ; 

• information du public apres l'adoption definitive du PAG par les autorites 
nationales ( article 1 0). 

Je vous fais parvenir par Ia suite le premier avis du Departement de I'Environnement qui 
comprend des remarques a caractere general ainsi que des remarques plus specifiques 
sur les sujets a approfondir et les zones analysees. Conformement a l'article 6.3 de Ia 
predite loi modifiee de 2008, l'avis porte sur l'ampleur et le degre de precision des 
informations que le rapport environnemental devra contenir, et ceci bien evidemment sans 
prejudice des remarques a formuler par les autres autorites competentes. 

Etant conscient que l'elaboration du PAG et de I'EES est une tache complexe et avec le 
souci d'une banne coordination entre I'Etat et les communes, je vous invite a prendre 
contact avec mes collaborateurs pour recevoir, en cas de besoin, taut renseignement ou 
explication complementaire, notamment lorsque certains propos plus amplement 
developpes ci-apres vous apparaitront « techniques ». 

1. Remarques g{merales concernant l'approche et le document soumis pour avis 

Apres une courte introduction et une description sommaire de Ia methodologie appliquee, 
les auteurs de I'UEP se sont concentres prioritairement sur l'analyse des impacts 
probables que le projet de PAG pourrait avoir sur l'environnement. Cette analyse est 
effectuee a l'aide des matrices d'evaluation, comme le recommande le guide 
methodologique publie par le Departement de l'environnement. Dans ce contexte, le 
bureau d'etudes a fourni des informations relatives a un grand nombre de parametres 
environnementaux a prendre en consideration. Avant de finaliser I'UEP par un resume, le 
bureau d'etudes evalue le projet de PAG au regard de neuf objectifs environnementaux, 
suivant l'exemple dudit guide methodologique. 
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Pour ameliorer Ia lecture et Ia transparence du rapport environnemental a finaliser en 
phase 2 et de garantir ainsi Ia securite juridique du processus d'evaluation, certaines 
remarques d'ordre general s'imposent : 

• Une description des aspects pertinents de Ia situation environnementale de Ia 
commune fait defaut, ce qui est a redresser en phase 2. II s'agit de degager, a 
l'echelle communale, les principaux problemes environnementaux engendres par 
Ia mise en reuvre du PAG et pour lesquels Ia commune devra proposer des 
solutions au niveau du PAG. 

• Afin d'evaluer les impacts potentiels sur le bien environnemental « flore, faune, 
biodiversite », les auteurs de I'UEP se basent, entre autres, sur un cadastre des 
biotopes datant de 2009. II s'avere necessaire d'actualiser cette base de donnees, 
compte tenu qu'il existe, d'un c6te, de nouvelles informations y relatives (p. ex. Ia 
cartographie des biotopes des milieux ouverts publiee par le Departement de 
l'environnement en 2014) et, d'autre c6te, que les proprietes des surfaces 
analysees ont probablement evolue au cours de six annees (p. ex. en raison du 
processus de Ia succession ecologique). A titre d'exemple, les surfaces UEP16 et 
UEP17 empietent sur une prairie maigre de fauche, un type d'habitat de l'annexe I 
de Ia directive « habitats », ce qui n'est pas mentionne dans I'UEP. Autre exemple, 
les surfaces UEP24 et UEP25 sont caracterisees par le processus de Ia 
succession ecologique, de sorte que les structures ligneuses correspondent 
eventuellement aux criteres fixes pour les biotopes proteges selon l'article 17. 

• II est recommande d'ameliorer lors de Ia finalisation du rapport environnemental Ia 
qualite de resolution des representations afin de faciliter Ia lecture du dossier. 
Ainsi , le contenu informatif de plusieurs extraits du PAG en vigueur et des photos 
aeriennes presentes au chapitre 2.4 de I'UEP est fortement reduit en raison d'une 
faible resolution. 

• II a pu EHre constate que Ia delimitation des surfaces analysees presentee sur les 
plans de situation (annexe 1 de I'UEP) ne correspond pas dans tous les cas a 
celle presentee au chapitre 2.4 de I'UEP, ce qui est a redresser en phase 2. Cette 
incoherence concerne, a titre d'exemple, les surfaces UEP16, UEP17 et UEP19. A 
noter qu'elle peut creer une incertitude juridique dans Ia mesure ou des futures 
zones destinees a etre urbanisees n'auraient pas ete analysees dans le cadre de 
I'EES. Par exemple, le classement des fonds situes entre les deux parties de Ia 
surface UEP16 en tant que zone destinee a etre urbanisee n'a pas ete evalue, 
tandis que ce classement est sensible d'un point de vue environnemental 
(presence de biotopes selon l'article 17). En cas d'un classement de ces fonds, 
une analyse en phase 2 est necessaire. 

• II est recommande de montrer sur les plans egalement les terrains consideres 
comme lacunes dans le tissu urbain et qui, en raison de leur superficie reduite, 
n'ont pas ete soumis a une analyse en phase 1 de I'EES, de maniere a pouvoir 
disposer d'une vue d'ensemble facilement comprehensible, tout en etant coherent 
avec les dispositions de l'article 2.3 de Ia loi modifiee du 22 mai 2008. 

• II est indispensable de veiller a Ia coherence des informations presentees dans 
I'EES. Ainsi, de fortes incidences sur les biens environnementaux « sol » et 
« paysage » ne peuvent etre exclues dans le cas de Ia surface UEP9 d'apres les 
matrices d'evaluation, ce qui n'est pas en phase avec le plan numero 
SUP _13_002_LA_01 dit « Übersichtsplan » et le resume de I'UEP {chapitre 3). 
Une teile incoherence existe egalement dans le cas des trois surfaces suivantes : 
UEP4a,b,c. Ainsi, ces surfaces n'apparaissent plus dans le resume et il ne ressort 
pas dudit plan si un rapport environnemental est necessaire ou non. Ces 
incoherences sont a redresser en phase 2. 
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• Pour assurer une meilleure comprehension et lecture du dossier, le rapport 
environnemental devra comprendre un plan de synthese resumant les principales 
contraintes environnementales par rapport au projet de PAG (p. ex. bruit, biotopes, 
zones protegees, etablissements classes, sites potentiellement pollues ... ) avec 
une legende appropriee. 

• Pour ce qui en est des surfaces non retenues pour une analyse detaillee en 
phase 2, il serait important a ce que les mesures d'attenuation decrites en 
phase 1, soient egalement mises en evidence dans le rapport environnemental, de 
maniere a garantir une coherence maximale entre le projet de PAG et I'EES. 

• II est necessaire d'attirer l'attention sur le fait que les surfaces 801, UEP17, 
UEP18 et une partie de Ia surface UEP19 font partie d'un projet d'envergure prevu 
dans le projet du plan directeur sectoriel « Logement » et que ce plan a fait l'objet 
d'une evaluation environnementale strategique (EES). D'apres cette evaluation 
publiee en juin 2014, des incidences significatives sur les biens environnementaux 
« population et sante humaine » et « flore, faune, biodiversite » n'ont pas pu etre 
exclues dans une perspective nationale. Compte tenu que I'UEP a ete finaliss 
debut juillet 2014, il est comprehensible que les conclusions du I'EES relatives au 
plan directeur sectoriel « Logement » n'aient pas pu etre considerees en phase 1. 
Pour combler ce manque, le present avis fournit des precisions relatives aux 
impacts probables de Ia realisation desdites surfaces, surtout dans une 
perspective regionale et locale, et precise les elements a analyser de fayon plus 
approfondie, compte tenu de Ia predite EES. 

D'une maniere generale, le rapport environnemental a finaliser en phase 2 devra fournir 
toutes les informations requises par l'article 5 de Ia loi modifiee du 22 mai 2008 relative a 
l'evaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement, dont 
notamment : 

• les objectifs environnementaux lies aux plans et programmes et Ia maniere dont ils 
ont ete pris en consideration dans le cadre du PAG; 

• les aspects pertinents de Ia situation environnementale dans Ia commune ; 
• les effets notables sur l'environnement, compte tenu des effets cumulatifs et de 

l'interaction entre les differents facteurs a analyser ; 
• les mesures pour eviter, reduire et, dans Ia mesure du possible, compenser toute 

incidence negative notable, dont eventuellement des solutions de substitution ; 
• les mesures de suivi de Ia mise en reuvre du PAG. 

Finalement, il est rappele que Ia commune devra communiquer, apres l'adoption du PAG 
par les autorites nationales, sur Ia maniere dont eile aura integre les considerations 
environnementales dans le PAG ( cf. article 10 de Ia loi precitee ). Une description plus 
detaillee des objectifs de l'evaluation environnementale du PAG ainsi que des differentes 
etapes de Ia procedure, notamment de Ia consultation du public, est indiquee pour rendre 
les origines et le deroulement de cette procedure plus transparents et comprehensibles. 

2. Remarques relatives aux differents themes ä analyser et informations ä fournir 

Avant d'entrer dans le detail des differents themes a analyser, il convient de rappeler que 
l'adoption d'un PAG par l'autorite communale constitue un acte reglementaire qui doit 
reposer, pour les differents elements qui le composent, sur une motivation propre. Cette 
motivation ne doit pas necessairement se confondre avec celle a Ia base du PAG en 
vigueur, mais doit tenir compte de l'existence d'elements d'evolution concernant Ia realite 
du terrain ainsi que l'appreciation de celle-ci, compte tenu d'eventuels nouveaux cadres 
juridiques. 
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Ainsi, comme les actes reglementaires ne creent, d'un point de vue administratif, que des 
droits precaires, il n'est pas exclu de convertir des terrains constructibles selon le PAG en 
vigueur en des zones destinees a rester libres sous de nouvelles circonstances de droit et 
pour autant que des arguments d'interet general permettent de le justifier. Par exemple, 
l'incompatibilite d'un classement d'une zone en zone destinee a etre urbanisee avec des 
dispositions de directives europeennes (par exemple directive « habitats ») pourra 
impliquer le reclassement complet ou partiel de ladite surface en zone verte. 

Le cas echeant, et suivant Ia situation concrete du cas d'espece, les proprietaires touches 
par un tel reclassement peuvent faire valoir devant le juge judiciaire un droit a une 
eventuelle indemnisation. 

2. 1. Environnement humain, popu/ation, sante 

Le rapport environnemental devra se pencher d'une fa<;on plus approfondie, d'un cöte, sur 
Ia situation actuelle du trafic au sein de Ia commune de Leudelange et, d'un autre cöte, 
sur les incidences probables engendrees par le trafic supplementaire en raison de Ia 
realisation du PAG planifie. II s'agit, entre autres, de presenter les points critiques de Ia 
circulation routiere dans Ia commune, de donner une estimation du trafic cree par 
l'urbanisation des differentes surfaces planifiees et de se prononcer sur les variantes de 
connexion des surfaces au reseau routier. L'objectif de ce travail est d'identifier les 
surfaces planifiees dont l'urbanisation aggraverait potentiellement Ia situation actuelle du 
trafic, par exemple en ayant pour resultat que les flux de circu lation generes par les 
nouveaux habitants sont diriges vers les points critiques de Ia circulation routiere, et 
d'eviter que Ia mise en reuvre du PAG rendra necessaire Ia construction de nouvelles 
routes d'acces impactant l'environnement. Dans ce contexte, il convient de citer de I'EES 
relative aux impacts probables de Ia realisation du projet d'envergure prevu au Nord de 
Leudelange, incluant les surfaces 801, UEP17, UEP18 et UEP19 : « Allerdings ist zu 
erwarten, dass es durch die Erweiterung der Siedlungsflächen zu einem gesteigerten 
Verkehrsaufkommen auf den Zufahrtsstraßen und somit zu einem Anstieg der damit 
verbundenen negativen Umweltauswirkungen kommen wird ». 

A bon escient, les auteurs de I'UEP soulignent a plusieurs reprises que des conflits de 
voisinage potentiels entre les futurs habitants des zones d'habitation planifiees et des 
entreprises artisanales respectivement des exploitations agricoles existantes ne peuvent 
etre exclus. Ceci concerne notamment les surfaces UEP5, UEP8 et UEP10 situees autour 
du noyau de Ia localite. Dans le cas des exploitations agricoles, il importe de proposer en 
phase 2 des mesures afin de remedier a ces conflits de voisinage. II s'agit d'eviter que les 
exploitants se voient obliges de delocaliser leur exploitation en zone verte tout en sachant 
que Ia recherche de terrains appropries pour une eventuelle delocalisation s'avere 
souvent difficile, sans parler des effets negatifs induits par une teile delocalisation. Suivant 
l'exemple des recommandations exposees au chapitre 3 de I'UEP, il est indique de 
retarder l'urbanisation des fonds jouxtant les exploitations agricoles moyennant une zone 
d'amenagement differe tant que leur urbanisation court le risque de renforcer les conflits 
de voisinage respectivement de provoquer une delocalisation. Pour evaluer ce risque en 
phase 2, il est recommande de contacter les exploitants concernes. 

Les auteurs de I'UEP indiquent a bon escient Ia presence de sites potentiellement pollues 
sur certaines surfaces. Comme aucune etude de sol n'a ete effectuee sur ces sites, une 
pollution eventuelle des sols et sous-sols ne peut etre exclue. Meme si ces etudes ne 
devront pas etre realisees dans le cadre de I'EES, il est recommande de resumer en 
phase 2, d'une fa<;on generale, Ia gestion de ces sites en se referant sur les indications y 
relatives de !'Administration de l'environnement. 
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2.2. Diversite biologique, faune et f/ore 

A) Directive 92/43/CEE (« habitats ») et directive 2009/147/CEE (« oiseaux ») 

La directive « habitats » transposee en droit national par Ia loi modifiee du 19 janvier 2004 
concernant Ia protection de Ia nature et des ressources naturelles definit prioritairement 
deux piliers, a savoir Ia creation d'un reseau de zones protegees et Ia protection stricte de 
certaines especes animales et vegetales. L'architecture de Ia directive « oiseaux » repose 
sur une approche identique. Les zones ainsi protegees font partie du reseau Natura 2000. 

En ce qui concerne le premier pilier, a savoir le reseau de zones protegees 
communautaires, le bureau d'etudes Pact a fourni avec le document « FFH-Verträglich­
keitsprüfung » respectivement avec le document « IBA-Konflikteinschätzung » deux 
evaluations des incidences sur une zone protegee (« screening », phase 1 de 
l'evaluation). Le premier se consacre aux incidences probables sur Ia zone speciale de 
conservation « LU0001 026 - Bertrange - Greivelshaff I Bouferterhaff » et le second est 
dedie aux incidences probables sur Ia zone IBA « Region du Lias moyen ». Bien qu'il 
s'agisse d'une thematique complexe, le bureau d'etudes est arrive a elaborer deux 
evaluations de lecture aisee, ce qui concerne egalement le document « Artenschutz­
prüfung » (voir les remarques relatives au deuxieme pilier). II convient de mettre en 
exergue l'approche du bureau d'etudes de presenter l'evaluation sous forme de tableaux, 
ce qui contribue a Ia clarte de l'evaluation. A titre d'information, Ia procedure de 
designation de Ia zone IBA en tant que zone de protection speciale (ZPS) est en cours. 

Le choix des surfaces evaluees dans ce contexte est approuve. Le raisonnement que des 
incidences negatives sur les objectifs de conservation de Ia zone speciale de 
conservation « LU0001 077 - Bois de Bettembourg » peuvent etre exclues, en raison de Ia 
distance entre Ia zone et les surfaces planifiees (plus de 800 metres), est partage. 

Le bureau d'etudes Pact conclut dans le document « FFH-Verträglichkeitsprüfung » que 
des incidences significatives sur Ia zone speciale de conservation « LU0001 026 -
Bertrange - Greivelshaff I Bouferterhaff » peuvent etre exclues pour toutes les surfaces 
analysees (UEP15, UEP16, UEP17, S01 ). Cette appreciation est approuvee a condition 
que les mesures d'attenuation proposees dans le « screening » soient real isees. 

Ceci concerne notamment Ia mesure proposee au regard de Ia surface S01, a savoir de 
garder une distance entre les futures constructions et Ia Iisiere. Cette mesure n'est pas a 
juger comme ayant un caractere facultatif, mais comme etant obligatoire. Ainsi, il ne peut 
pas etre exclu a ce stade de l'etude que des perturbations (bruit, mouvement, lumiere) 
emanant de Ia future zone d'habitation sont en mesure de devaloriser des types d'habitats 
de l'annexe I de Ia directive « habitats » pour des especes qui leur sont typiques (p. ex. 
Myotis bechsteinii et Mytos myotis). Ces perturbations peuvent s'averer comme ayant un 
impact significatif, etant donne que les types d'habitats concernes ( chenaie du Stellario­
Carpinetum et hetraie du Asperulo-Fagetum d'apres le bureau d'etudes Pact) figurent en 
tant qu'objectif de conservation dans le RGD du 6 novembre 2009. Pareillement, Ia 
mesure proposee au regard de Ia surface UEP16, a savoir de garder une distance entre 
les futures constructions et le cours d'eau temporaire (affluent du « Zeissengerbach » ), 
est a considerer comme obligatoire, ce qui est confirme par l'appreciation du bureau 
d'etudes Pact : « Bei Realisierung der vorgeschlagenen Vermeidungs- und Minderungs­
maßnahme können erhebliche Auswirkungen weitestgehend ausgeschlossen werden ». 

Afin de pouvoir exclure des incidences significatives sur Ia zone Natura 2000 
« LU0001 026 - Bertrange- Greivelshaff I Bouferterhaff », lesdites mesures d'attenuation 
devront etre specifiees dans le rapport environnemental de maniere qualitative et 
quantitative et devront etre transposees dans Ia partie reglementaire du PAG. Dans ce 
contexte, il est indique de prendre en compte les resultats de l'etude approfondie sur le 
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terrain a realiser pour Ia surface S01 en relation avec les especes beneficiant d'une 
protection stricte (voir les remarques ci-dessous ). 

Au regard desimpactsprobables des surfaces UEP3, UEP5, UEP6, UEP7, UEP8, UEP9, 
UEP15, UEP16, UEP17 et S01 sur Ia zone IBA «Region du Lias moyen », le bureau 
d'etudes Pact conclut dans le document « IBA-Konflikteinschätzung » qu'une analyseplus 
poussee dans le cadre d'une evaluation appropriee (phase 2 de l'evaluation) n'est pas 
indique a condition que des mesures soient realisees en relation avec le Milan noir 
(Milvus migrans). Toutefois, il convient de relativiser l'appreciation du bureau d'etudes que 
des incidences significatives sur ladite espece ne peuvent EHre exclues dans le cas des 
surfaces UEP17 et S01. II est vrai que les deux surfaces constituent un terrain de chasse 
potentiel du Milan noir (Milvus migrans) de sorte que leur urbanisation tombe tres 
probablement sous les dispositions de l'article 17 de Ia loi modifiee du 19 janvier 2004. 
Pourtant, le Departement de l'environnement ne s'attend pas a Ia mise en dangerde Ia 
population de l'espece suite a une urbanisation des deux surfaces. Ainsi, une 
deterioration ou une destruction d'un site de reproduction de l'espece n'est pas probable 
au regard des donnees disponibles relatives aux positions des sites de reproduction de 
l'espece. Sur le fond de ce qui precede, il est estime que le projet de PAG ne porte pas 
atteinte a Ia future zone de protection speciale « Region du Lias moyen » et qu'une 
evaluation appropriee n'est pas necessaire. 

S'agissant du deuxieme pilier, Ia protection stricte de certaines especes protegees de Ia 
faune et de Ia flore (voir l'annexe IV de Ia directive « habitats », resp. annexe 6 de Ia loi 
modifiee du 19 janvier 2004, et annexe I de Ia directive « oiseaux ») sur l'ensemble du 
territoire, le bureau d'etudes Pact a fourni avec le document « Artenschutzprüfung » une 
evaluation precise et systematique de cette thematique. En somme, le document 
constitue une tres bonne base pour finaliser le rapport environnemental. Le fait que 
l'evaluation du bureau d'etudes prend en compte un avis de Ia Centrale ornithologique du 
Luxembourg (COL) et un avis d'un expert en chiropteres, a savoir ProChirop, est 
apprecie. 

D'une maniere generale, il importe de noter qu'une destruction ou une deterioration des 
sites de reproduction et des aires de repos et d'hibernation de ces especes protegees 
sont interdites (article 20 de Ia loi modifiee du 19 janvier 2004). A cela s'ajoutent, vu leur 
Iiens fonctionnels ecologiques avec les espaces vises ci-avant, les terrains de chasse 
essentiels et les corridors de deplacement majeurs. 

Dans l'hypothese ou l'etude approfondie de l'une ou l'autre zone destinee a etre 
urbanisee conclurait a l'incompatibilite avec les dispositions mentionnees ci-dessous, il y 
aura lieu de determiner des mesures d'attenuation destinees a assurer Ia permanence de 
Ia fonctionnalite ecologique des sites de reproduction ou aires de repos (mesures CEF -
continuous ecological functionality-measures). Ces mesures doivent etre suffisanies pour 
eviter toute deterioration ou destruction avec un niveau de certitude eleve et etre mises en 
reuvre avant l'urbanisation de Ia zone en question et des lors faire partie du volet 
reglementaire du PAG (partie graphique et partie ecrite). Elles sont avantageusement 
realisees sur des proprietes communales. Si cela s'averait impossible, leur execution et 
gestion devront etre garanties par le biais d'une convention sur une duree minimale de 25 
ans. 

Le bureau d'etudes Pact fournit au chapitre 7 du document « Artenschutzprüfung » un 
resume de son evaluation des surfaces planifiees. Cette evaluation est conditionnee a Ia 
realisation de mesures d'attenuation etlou de mesures CEF, comme le bureau d'etudes le 
precise dans ledit resume : « Es wird darauf hingewiesen, dass das Ergebnis der 
Artenschutzprüfung auf der Berücksichtigung von Maßnahmen beruht. Können diese nicht 
beachtet und umgesetzt werden, ist das Konfliktpotential auf den Flächen anders zu 
bewerten ». A quelques exceptions pres, les mesures d'attenuation proposees sont 
soutenues. Les mesures d'attenuation a transposer dans Ia partie reglementaire du PAG 
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afin d'assurer Ia compatibilite du PAG avec les dispositions de Ia loi modifiee du 19 janvier 
2004 sont mises en evidence au chapitre 3 du present avis. 

En ce qui concerne les mesures CEF proposees, les remarques suivantes s'imposent: 

• Dans le cas des surfaces UEP3 et UEP6, une mesure CEF est proposee en 
relation avec Ia Pie-grieche grise (Lanius excubitor), a savoir Ia revalorisation du 
territoire existant de l'espece. Compte tenu que Ia COL recommande au premier 
chef Ia creation d'un ecran de verdure (retenue en tant que mesure d'attenuation 
par le bureau d'etudes Pact) et que Ia revalorisation n'est que proposee comme 
mesure facultative, il n'est pas necessaire d'ancrer ladite mesure CEF dans Ia 
partie reglementaire du PAG. Neanmoins, il est conseille de le prendre en compte 
en relation avec le concept paysager a etablir dans l'etude preparatoire. 

• Au regard des surfaces UEP3, UEP4a-c, UEP5, UEP8, UEP9, UEP10, UEP17, 
UEP18 et S01, des mesures CEF sont proposees en relation avec les chiropteres. 
Ces mesures ont ete elaborees suivant l'exemple des recommandations de 
ProChirop. II a pu etre constate que les surfaces UEP3, UEP4a-c (trois surfaces 
considerees ensemble), UEP8, UEP9 et S01 possedent selon l'appreciation de 
ProChirop un caractere essentiel en tant qu'habitat pour les chiropteres. Pour 
cette raison, une infraction contre les dispositions de l'article 20 de Ia loi modifiee 
du 19 janvier 2004 ne peut etre exclue, ce que Je bureau d'etudes Pact a 
legitimement constate. Afin de determiner avec Ia certitude requise d'eventuelles 
mesures CEF, il est vivement recommande de proceder dans le cas des cinq 
surfaces jugees essentielles pour les chiropteres a une analyse approfondie sur le 
terrain. Dans le cas des surfaces UEP5 et UEP1 0, il importe de proceder dans le 
cadre de I'EES a un contröle de l'eglise pour verifier Ia presence de chiropteres. 
Au cas ou Ia presence est confirmee, Ia valeur des surfaces precitees en tant que 
terrain de Chasse est a evaluer a l'aide d'une etude approfondie sur le terrain. 
Dans le cas des surfaces UEP17 et UEP18, il n'est pas necessaire d'ancrer les 
mesures CEF proposees dans le PAG. Ainsi, Ia mesure d'attenuation proposee 
pour Ia surface UEP17 ( « Ausgrenzung des nördlichen Teilbereichs ») tient 
compte des parties essentielles de Ia surface respectivement le contröle de l'arbre 
sur Ia surface UEP18 et les mesures a definir par Ia suite sont realisables dans le 
cadre du PAP. 

• Dans le cas de Ia surface UEP9, une mesure CEF est proposee en relation avec 
Ia Cigogne blanche (Ciconia ciconia), a savoir Ia creation d'un etang avec des 
prairies humides. Vu que Ia COL indique dans son avis que les preuves de Ia 
presence de l'espece sur le territoire communal reposent sur des individus 
migratoires ( « Dabei handelt es sich allerdings lediglich um Nachweise fliegender 
d.h. durchziehender Individuen » ), il n'est pas justifie de conclure a une infraction 
aux dispositions de l'article 20, desorte qu'une mesure CEF n'est pas necessaire. 

• Dans le cas de Ia surface UEP15, une mesure CEF est proposee en relation avec 
le Grand cuivre (Lycaena dispar) . Compte tenu que le detail de Ia mesure 
compensatoire necessaire pour Ia destruction de Ia prairie maigre de fauche 
(habitat d'espece potentiel du Grand cuivre) a ete aborde dans le cadre d'une 
modification ponctuelle, une mesure CEF ne devra pas etre retenue. 

• Dans le cas de Ia surface UEP17, une mesure CEF est proposee entre autre en 
relation avec le Milan royal (Milvus milvus) et le Milan noir (Milvus migrans). S'il est 
vrai que ces surfaces constituent un habitat potentiel de ces deux especes, il n'est 
pourtant pas justifie d'en deduire une infraction potentielle aux dispositions de 
l'article 20 de ladite loi. En effet, le Departement de l'environnement ne s'attend 
pas a une teile infraction au regard des donnees qui lui sont disponibles relatives 
aux positions des sites de reproduction des deux especes. Pour cette raison, une 
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mesure CEF n'est pas indiquee, ce qui vaut egalement pour les surfaces UEP25 
et 801 . A noter que cette conclusion ne dispense pas d'eventuelles mesures 
compensatoires selon l'article 17 de ladite Iai (voir le chapitre 2.2 point B du 
present avis ). 

• Une mesure CEF en relation avec le Faucon pelerin (Fa/co peregrinus) et Ia 
Bondree apivore (Pernis apivorus) n'est pas indique, vu Ia faible presence des 
deux especes sur le territoire communal (voir Ia carte 1 de l'avis de Ia COL). Ceci 
concerne Ia surface UEP17. 

• Dans le cas de Ia surface UEP24, une infraction aux dispositions de l'article 20 est 
predite au regard d'une presence potentielle de Ia Pie-grieche ecorcheur (Lanius 
collurio) et du Rougequeue a front blanc (Phoenicurus phoenicurus) et, en 
consequence, des mesures CEF sont proposees. Toutefois, cette appreciation est 
difficile a justifier campte tenu de l'absence de preuve de Ia presence des especes 
sur ou aux alentours de Ia surface (voir les cartes 4 et 6 annexees a l'avis de Ia 
COL) et campte tenu que Ia surface ne correspond pas aux habitats de 
predilection des deux especes. 

8ur le fand de ce qui precede, il convient de souligner que l'elaboration de mesures CEF 
dans le cadre de Ia refonte de PAG s'impose surtout dans l'hypothese ou l'importance 
d'une surface en tant qu'habitat essentiel d'une espece protegee s'est averee par 
exemple a l'aide de donnees existantes (presence d'une colanie de chiropteres ou d'un 
site de reproduction de l'avifaune) ou bien a l'aide d'une etude approfondie sur le terrain. 
Pareillement, des mesures CEF s'imposent au cas ou Ia haute qualite ecologique de Ia 
surface laisse entrevoir son importance en tant qu'habitat essentiel d'une espece 
protegee. 

Pour ce qui en est de l'impact sur l'avifaune suite a l'urbanisation des surfaces UEP4a-c, il 
est necessaire d'evaluer en phase 2 l'importance de Ia surface en tant qu'habitat d'espece 
selon l'article 17 de Ia Iai modifiee du 19 janvier 2004, campte tenu de l'envergure des 
trois surfaces de 6,65 hectares et de Ia presence de biotopes proteges selon l'article 17 
(verger, arbres, haies). II est recommande de consolider cette evaluation par une 
verification sur le terrain. 

Les evaluations par rapport aux especes protegees, ainsi que, le cas echeant Ia 
determination des mesures CEF, tiendront campte des recommandations formulees dans 
le « Document d'orientation sur Ia protection stricte des especes animales d'interet 
communautaire en vertu de Ia directive « Habitats - 92/43/CEE », finalisee par Ia 
Commission Europeenne en fevrier 2007. Ceci concerne surtout les etudes approfondies 
sur le terrain a faire en relation avec les surfaces UEP3, UEP4a-c, UEP8, UEP9 et 801. 
Trois de ces surfaces constituent de nouvelles zones destinees a etre urbanisees et 
comprennent environ 15,69 hectares (UEP4a, UEP4c et 801 ). 

B) Article 17 de Ia Iai modifiee du 19 janvier 2004 concernant Ia protection de Ia 
nature et des ressources naturelles 

Le rapport environnemental devra (cf. article 5g de Ia Iai modifiee de 2008) fournir les 
informations relatives aux mesures envisagees pour eviter, reduire et, dans Ia mesure du 
possible, compenser taute incidence negative notable de Ia mise en reuvre du PAG sur 
l'environnement. Taute destruction d'un biotope ou habitat d'espece au sens de l'article 
17 de Ia Iai modifiee du 19 janvier 2004 precitee est interdite, respectivement a 
compenser et necessite une autorisation du ministre ayant I'Environnement dans ses 
attributions. 
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Pour Ia double raison de limiter l'erosian rampante de Ia diversite bialagique et de Ia 
difficulte de trauver des terrains apprapries paur recevair d'eventuelles mesures 
compensatoires, le recours au mecanisme de campensatian ne devrait etre que suppletif 
et non systematiqueo II y a danc lieu de prevair en premier lieu des mesures permettant 
d'eviter ou de reduire les cansequences dammageables sur Ia diversite bialogiqueo 

Considerant cependant que Ia mise en csuvre du programme urbanistique presente 
impactera certainement sur Ia diversite bialagique, il est vivement recammande d'analyser 
sammairement l'impact dans le rappart envirannemental afin d'eviter des prablemes de 
mise en csuvre du PAG par Ia suite, natamment par: 

• l'identification, sur un plan, et Ia quantificatian sammaire des biatopes et habitats 
susceptibles d'etre detruits ou reduits de par Ia mise en csuvre du pragramme 
urbanistique prajete sur l'ensemble du territaire cammunal paur determiner les 
besoins de compensatiano A c6te des biatopes inventaries, eile devra danc 
egalement prendre en cansideratian l'ensemble des habitats d'especes vises a 
l'article 17, en relation avec les especes des annexes 2 et 3 de Ia meme loi, pour 
autant, bien evidemment, que les especes visees saient presentes sur le territoi re 
cammunal. II en est de meme paur l'identification d'eventuels habitats d'especes a 
sauvegarder en raison de l'article 20 de Ia predite loi ; 

• l'identificatian des espaces (poexo en relatian avec le concept paysager elabore 
dans l'etude preparataire) predestines a accueillir des mesures compensatoires, 
taut en garantissant Ia fanctionnalite ecalogique, poexo un renfarcement du 
maillage des biatapes dans Ia cammune ; 

• Ia determination des dispositions reglementaires appropriees au niveau du PAG 
(poexo zane de servitude « urbanisation », 0 0 0) fixant un cadre clair paur garantir Ia 
realisatian cancrete des mesures dans les zones destinees a etre urbanisees ainsi 
que, le cas echeant, de leur gestian apprapriee, lars de Ia mise en csuvre du PAG 
aux echelans inferieurs (poexo PAP)o Les dispasitions devront etre suffisamment 
circanstanciees et non pas se resumer a des considerations generaleso 

Pour des raisans de transparence dans le cadre de Ia mise en csuvre du PAG, les 
biotopes et habitats d'especes identifies en relation avec l'article 17 au l'article 20 sont a 
reprendre a titre indicatif et non exhaustif sur Ia partie graphique du PAG, tout en 
distinguant, dans Ia mesure du passible, le regime (article 17 ou article 20) a respectero 

C) Zone protegee d'interet national 

Campte tenu de Ia proximite entre les surfaces UEP15, UEP16, UEP17 et 801 et Ia zane 
prategee d'interet national « Enneschte Besch », le bureau d'etudes Pact a elabare une 
evaluation des incidences sur ladite zone protegee (voir le document « Verträgl ichkeits­
vorprüfung » ), canformement a l'article 12 de Ia loi madifiee du 19 janvier 20040 Les 
prescriptions relatives a cette zane sont fixees dans le reglement grand-ducal du 20 
septembre 20050 La conclusian du bureau d'etudes que les surfaces analysees ne partent 
pas atteinte a Ia zone protegee est confirmeeo 
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2.3. Consommation du so/ 

L'article 5f) de Ia predite loi modifiee du 22 mai 2008 definit le sol comme un theme a 
evaluer, en considerant notamment aussi les effets cumulatifs et les effets a long terme. 
Le rapport elabore dans Ia premiere phase de I'EES n'aborde cette thematique que tres 
sommairement au chapitre 2.5.2 de I'UEP. Les auteurs de I'UEP y indiquent que Ia 
consommation du sol du projet de PAG s'eleve a environ 96,6 hectares en considerant 
toutes les surfaces analysees en phase 1 de I'EES. 

La consommation du sol engendree par le projet de PAG est a analyser a Ia lumiere du 
Plan National pour un Developpement Durable (PNDD), adopte par le Gouvernement, qui 
fixe a l'echelle nationale pour Ia consommation du sol une Iimite de 1 hectare par jour 
jusqu'en 2020, cad. 365 hectares par an. D'apres une etude realisee par le Departement 
de I'Environnement ensemble avec le CEPS INSTEAD, un seuil maximal de 2,75 
hectares/an peut theoriquement etre attribue a Ia commune de Leudelange, ce qui 
equivaut a 33 hectares sur Ia periode de reference de douze ans. 

Or, en l'etat une comparaison de Ia consommation du sol avec le seuil de reference 
precite n'est pas possible etant donne que le calcul ne respecte pas les modalites de 
calcul definies par le Departement de I'Environnement. Ainsi, le calcul de Ia 
consommation du sol s'effectue en additionnant toutes les surfaces actuellement libres de 
constructions et etant planifiees en tant que zone destinee a etre urbanisee, a l'exception 
des lacunes dans le tissu urbain, des zones d'amenagement differe, des parts de zones 
d'activites economiques regionales ou de zones de batiments et d'equipements publies 
attribuees a d'autres communes, des friches industrielles dont une restructuration est 
planifiee et des zones faisant partie des plans directeurs sectoriels. Contrairement a ce 
que les auteurs de I'UEP indiquent, le seuil de reference ne concerne pas que les 
surfaces etant soumises a un plan d'amenagement particulier « nouveau quartier ». 

Sur le fond de ce qui precede, il importe de proceder en phase 2 ä nouveau au calcul de 
Ia consommation du sol engendree par le projet de PAG en resumant les modalites du 
calcul applique et en indiquant les superficies des surfaces a considerer. Meme si ces 
surfaces ne sont pas a considerer lors du calcul precite, il serait avantageux de fournir, ä 
titre d'information, Ia superficie des surfaces non considerees (lacunes, surfaces 
superposees avec une zone d'amenagement differe etc.), tout en completant le bilan par 
une indication des extensions de PAG en vigueur et d'eventuels reclassements. 

D'une maniere generale, et en raison des difficultes apparentes pour trouver les sites de 
decharge appropries, le rapport environnemental devra egalement aborder Ia 
problematique des terres d'excavation generees a travers Ia viabilisation des differentes 
surfaces en ce qui concerne leur volume, leur prevention, leur reutilisation 
recommandable sur le site respectivement leur transport vers d'autres sites ou decharges 
(cf. article26 (1) de Ia loi du 21 mars 2012 relative aux dechets). 

Finalement, afin de preserver le mieux possible les sols a haute valeur agricole contre 
une future urbanisation, il est recommande de se concerter avec I'ASTA pour recevoir les 
donnees requises pour evaluer l'impact du projet de PAG sur ces sols. 
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2.4. Integration paysagere 

En l'etat les auteurs de I'UEP ne constatent que pour Ia surface UEP9 (14,65 hectares) 
que de fortes incidences sur le bien environnemental « paysage » ne peuvent etre 
exclues. Pourtant, le projet de PAG prevoit de vouer plusieurs surfaces a l'habitation dont 
l'urbanisation fa<;onnera d'une maniere significative Ia local ite de Leudelange. Ce fait 
resulte soit de l'envergure des surfaces (plus de 5 hectares), soit de leur positionsensible 
d'un point de vue paysager (p. ex. pres du noyau historique). Pour cette raison, il est 
necessaire que les auteurs du rapport environnement se penchent sur les impacts 
paysagers dans le cas des surfaces suivantes : 

UEP4a, b et c 

UEP5, 8 et 10 

UEP17, 18et19 

S01 et UEP15 

II s'agit de trois surfaces avoisinantes d'une envergure de 6,65 
hectares et qui empietent sur des structures ligneuses au bord de Ia 
localite. 
II s'agit de trois surfaces situees pres du noyau historique de Ia 
localite et qui comprennent 5,82 hectares, respectivement 6,41 
hectares, respectivement 6,6 hectares. 
II s'agit de trois surfaces avoisinantes qui comprennent ensemble 
une envergure de 9,08 hectares et qui provoquent un avancement 
du tissu urbain en direction du paysage ouvert. 
II s'agit de deux surfaces avoisinantes qui comprennent ensemble 
une envergure de 11 ,12 hectares et qui provoquent un avancement 
du tissu urbain en direction d'une foret. 

Sur le fond de ce qui precede, il est necessaire que Ia thematique du « paysage » soit 
analysee pour les surfaces susmentionnees de maniere consequente dans le rapport 
environnemental avec comme finalite le developpement de propositions permettant 
d'ameliorer l'integration paysagere des zones concernees, prises individuellement et dans 
une optique cumulee, respectivement, le cas echeant, Ia determination de zones a classer 
en zone verte. Au cas oü l'autorite communale envisagerait de superposer lesdites 
surfaces avec une zone delimitant les fonds soumis a l'elaboration d'un plan 
d'amenagement particulier « nouveau quartier », les auteurs du rapport environnemental 
sont invites de s'investir dans l'elaboration des schemas directeurs afferents en 
s'appuyant sur les recommandations ci-dessous et sur celles presentees au chapitre 2.5 
du present avis. 

Quant aux mesures d'attenuation, le rapport environnemental devra se baser utilement 
sur le concept paysager de l'etude preparatoire et contribuer a le peaufiner. Les mesures 
sont a developper a deux niveaux : 

a) le concept d'amenagement des zones memes (p.ex. orientation et gabarit des 
batiments ; respect de Ia topographie existante ; axes visuels a maintenir ; etc.) ; 

b) les mesures d'attenuation permettant de limiter l'impact, notamment visuel, des 
projets d'urbanisation (p.ex. ecran de verdure ; plantations a l'interieur des zones ; 
.. . ). 

Comme l'etude preparatoire n'a pas de force legale, le rapport environnemental devra 
definir egalement les mesures a transposer de maniere reglementaire dans le PAG pour 
garantir leur mise en reuvre aux echelons inferieurs de l'amenagement communal (p.ex. 
PAP). 

D'une fa<;on generale, il est a veiller a ce que les prescriptions des zones de servitude 
« urbanisation » soient suffisamment precisees d'un point de vue qualitatif et quantitatif. 
Ceci concerne, par exemple, les zones de servitude « urbanisation » servant d'ecran de 
verdure. 
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2.5. Mesures envisagees pour eviter, reduire, et, dans Ia mesure du possible, 
compenser toute incidence negative notable du PAG sur l'environnement 

Au regard de llesprit de Ia pn§dite loi modifiee du 22 mai 2008 visant a eviter de maniere 
preventive des conflits environnementaux, respectivement de reduire ou, en dernier lieu, 
de compenser, dans Ia mesure du possiblel toute incidence negative dlun plan, il est 
rappele de ne pas limiter Ia definition des mesures a des instruments sans valeur legale 
(poexo l'etude preparatoire du PAG)~ mais de preciser pour chaque mesure comment eile 
sera transposee dans Ia partie ecrite et graphique du PAG1 respectivement par quelle 
strategie sa mise en ceuvre et sa gestion eventuelle seront garantieso Jlinsiste ici a 
renvoyer sur les outils mis a disposition a travers Ia loi modifiee du 19 juillet 2004 
concernant llamenagement communal et le developpement urbain (poexo zone de 
servitude « urbanisation »10 0 0)1 parfaitement adaptes pour relever les defis identifies dlune 
maniere suffisamment concreteo 

Le cas echeantl le rapport devra contribuer a ce qu'au niveau des schemas directeurs a 
elaborer pour les PAP « nouveaux quartiers », soit fixe l'ordre de grandeurdes surfaces a 
ceder au domaine public (qui pourra exceder 25 %) dans les cas de figure notamment ou 
des mesures dlintegration paysagere slavereraient indiqueeso Bien qu1il s'agisse d'une 
evidence que les PAP en precisent les taux de cessionl il importe neanmoins de definir 
pour chaque site un ordre de grandeur de Ia cession de terrainl ceci en fonction des 
contraintes du site (integration dans le paysagel creation d1espaces publies dlenvergurel 
sauvegarde de biotopesl 0 0 0 )0 Cette precision contribuera a davantage de securite 
juridique en amont de toute operation immobiliereo 

Les surfaces a revetir d'une servitude devront etre clairement delimitees dans Ia partie 
graphique du PAGO Les prescriptions y relatives devront etre formulees de maniere 
circonstanciee et suffisamment detailleeo Dans le contexte de Ia thematique de 
l'integration paysagerel il S

1avererait egalement utile de degager des lignes directrices 
generales pour ce qui en est des principes ecologiques a respecter lors de llurbanisation 
de nouvelles zones de quelques types qu'elles soientl notamment l'amenagement 
ecologique de bassins de retention et llevacuation a ciel ouvert des eaux superficiellesl le 
recours prioritaire aux essences indigenes dans le domaine public1 1

1amenagement 
ecologique des aires de stationnementl les principes de Ia gestion extensive du domaine 
public, Ia reduction des surfaces scellees et dans le domaine public et dans les surfaces 
privees notammentau niveau de l'interface avec l'espace-ruel etcoo 

2.6 Protection des eaux 

II a pu etre constate qulun bon nombre de surfaces analysees est caracterise par Ia 
presence de cours d'eau permanents ou temporaires ( « Zeissengerbaach »I « Drosbech » 
et leurs affluents)o Toutes les zones se trouvant a proximite directe dlun cours d'eau 
peuvent etre affectees par des inondationso Compte tenu des fonctions hydrologiques, 
climatiques et ecologiques des cours d'eaul il est recommande de prendre leur presence 
pour sujet en phase 2 dans le cas des surfaces UEP81 UEP91 UEP1 01 UEP11, UEP12, 
UEP161 UEP171 UEP181 UEP20, UEP21 I UEP24 et UEP250 II s'agit de prevoir deja dans 
le PAG respectivement dans les schemas directeurs une protection des cours d'eaul et 
pas uniquement dans le cadre de llelaboration des PAPO Dans ce contextel il convient de 
souligner les dispositions de l'article 5 de Ia loi modifiee du 19 decembre 2008 relative a 
l'eauo Ainsi, toutes les masses d'eau de surface doivent etre protegees contre Ia 
deterioration de leur etat (article 5 point 1 de ladite loi)o Comme !es auteurs de IIUEP l'ont 
indique dans le cas de Ia surface UEP251 Ia protection des cours dleau dans le PAG peut 
etre assuree a l'aide dlune zone de servitude « urbanisation »0 Le reglement grand-ducal 
(RGD) du 28 juillet 2011 contient encore dlautres elements utiles pour assurer dans le 
PAG une teile protectionl comme par exemple les secteurs proteges de type 
« environnement naturel et paysage » (voir l'article 33 dudit RGD)o Les auteurs du rapport 
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environnemental sont invites de specifier ces zones superposees de fa9on qualitative et 
quantitative. Evidemment, les Schemas directeur a elaborer pour les zones soumises a 
l'elaboration d'un plan d'amenagement particulier «nouveau quartier» devront etre en 
phase avec ces zones superposees. 

En ce qui concerne le traitement des eaux usees, les auteurs de I'UEP supposent que 
toutes les surfaces analysees seront connectees a Ia station d'epuration de Seggen. Le 
rapport environnemental devra revenir sur cette thematique en fournissant des 
informations precises sur les capacites prevues et reservees a Ia commune de 
Leudelange ainsi qu'une simulation des capacites epuratoires en relation avec 
l'accroissement potentiel de Ia population en fonction du phasage prevu par le PAG. Sur 
cette base, les auteurs du rapport environnemental devront, le cas echeant, proposer des 
mesures (p.ex. l'abandon de nouvelles zones destinees a etre urbanisees) pour garantir 
une adequation optimale entre le projet de PAG, son phasage de mise en reuvre et 
l'evolution des capacites epuratoires a dispositions de Ia commune. 

Lors de l'elaboration des schemas directeurs, les aspects suivants sont a considerer : 

• Toute impermeabilisation des sols doit etre compensee par des retentions pour 
eaux pluviales a raccorder a un cours d'eau recepteur respectivement un 
collecteur pour eaux pluviales. 

• Des nouvelles zones constructibles ne doivent pas bioquer le thaiweg qui doit 
servir de couloir dont Ia largeur est a definir afin d'evacuer les eaux pluviales de 
fa9on hydrologique et ecologique. Un schema directeur devra demontrer 
l'emplacement de Ia retention des eaux pluviales au point bas a l'interieur des 
zones constructibles. 

• L'ecoulement gravitaire des eaux pluviales de nouvelles zones constructibles vers 
le prochain cours d'eau recepteur respectivement un collecteur pour eaux 
pluviales doit etre analyse et demontre. L'acheminement vers le prochain cours 
d'eau en dehors des nouvelles zones constructibles devra se faire de fa9on 
ecologique, de preterence sousforme de fosse ouvert. 

3) Remarques specifiques relatives aux zones evaluees 

Sans prejudice des remarques presentees dans les chapitres 1 et 2 du present avis, je 
rejoins les conclusions du bureau d'etudes quant aux surfaces a evaluer de maniere 
detaillee dans Ia deuxieme phase de l'elaboration du rapport environnemental, a 
l'exception des remarques/precisions suivantes : 

• Surfaces UEP1 et UEP7 : Eu egard a l'evaluation du bureau d'etudes Pact, il 
convient de respecter une distance de 20 metres entre les futures constructions 
(infrastructures inclues) et Ia foret avoisinante. Cette mesure est justifiee par Ia 
presence d'une foret du type Hetraies du Asperulo-Fagetum, un habitat de 
l'annexe I de Ia directive « habitats ». Eile devra etre ancree dans le PAG 
moyennant une zone de servitude « urbanisation ». Les auteurs du rapport 
environnemental devront specifier en phase 2 les prescriptions relatives a cette 
zone superposee; 

• Surface UEP3 : Contrairement a l'appreciation des auteurs de I'UEP, une analyse 
en phase 2 est necessaire. L'accent de l'analyse est a mettre sur les incidences 
probables sur le bien environnemental « flore, faune, biodiversite ». Tout d'abord , 
Ia mesure d'attenuation proposee par le bureau d'etudes Pact en relation avec Ia 
Pie-grieche grise (Lanius excubitor), a savoir Ia creation d'un ecran de verdure, est 
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a specifier en phase 2 et devra E3tre ancree dans le PAG. Cette mesure 
contribuera en meme temps a l'integration paysagere de Ia surface. Ensuite, 
campte tenu de l'appreciation de ProChirap ( « Die Wiesen und strukturierten 
Gärten stellen Teile von essentiellen Jagdhabitaten dar » ), il est recommande de 
proceder a une etude approfondie sur le terrain (voir le chapitre 2.2 du present 
avis). Dans le cas contraire, les mesures exposees dans le document « Arten­
schutzprüfung » devront etre transposees dans Ia partie reglementaire du PAG. 
Finalement, il convient de prendre pour sujet les possibilites de connecter Ia 
surface au reseau routier. II va de soi que Ia future connexion au reseau routier ne 
doit pas aller a l'encontre des mesures definies pour Ia protection des especes 
protegees; 

• Surfaces UEP4a,b,c : II s'agit de trois surfaces d'une envergure de 6,65 hectares 
et dont les surfaces UEP4a et UEP4c constituent des nouvelles zones destinees a 
etre urbanisees. Campte tenu de leur position au bord de Ia localite sur une pente 
dotee de structures ligneuses ayant une haute valeur ecologique et campte tenu 
des effets cumulatifs, une analyse en phase 2 s'impose. L'accent de l'analyse est 
a mettre sur les incidences probables sur les biens environnementaux « flore, 
faune, biodiversite » et « paysage ». En ce qui concerne l'impact potentiel sur les 
chiropteres, une etude approfondie sur le terrain est incontournable. En effet, il 
importe d'eviter lors de Ia refonte du PAG de classer des nouvelles zones 
destinees a etre urbanisees pour lesquelles il pourrait s'averer par Ia suite d'une 
etude approfondie que l'urbanisation serait en conflit avec l'article 20 de Ia loi 
modifiee du 19 janvier 2004. Eu egard a l'appreciation de Ia COL ( « spricht sich 
die Centrale ornithologique dafür aus, die Flächen zu Gunsten der Avifauna zu 
erhalten » ), une etude approfondie sur le terrain pour evaluer l'impact sur 
l'avifaune est egalement necessaire. Quant a Ia presence eventuelle du Sonneur a 
ventre jaune (Bombina variegata) et de Ia Petite grenouille verte (Rana /essonae) 
(voir le document « Artenschutzprüfung » ), il est recommande de verifier Ia 
presence desdites especes dans l'etang au moment de Ia concretisation des 
projets au niveau du PAP et au plus tard avant Ia destruction de l'etang. Cette 
mesure est a retenir pour le suivi selon l'article 11 de Ia loi modifiee du 
22 mai 2008. Pour ce qui en est de l'impact sur le paysage, des mesures devront 
etre developpees en s'appuyant sur les recommandations des chapitres 2.4 a 2.5 
du present avis ; 

• Surface UEP5 : La surface de 5,82 hectares est a analyser en phase 2 en mettant 
l'accent de l'analyse sur les incidences probables sur les biens environnementaux 
« population et sante humaine », « flore, faune, biodiversite » et « paysage ». Tout 
d'abord, Ia presence d'une entreprise artisanale et d'une exploitation agricole sur 
Ia surface est a prendre pour sujet (voir le chapitre 2.1 du present avis). Ensuite, il 
importe de proceder dans le cadre de I'EES a un controle de l'eglise au regard de 
Ia presence de chiropteres. Au cas ou Ia presence est confirmee, Ia valeur de Ia 
surface en tant que terrain de chasse est a evaluer a l'aide d'une etude 
approfondie sur le terrain. En plus, il est necessaire de se concerter avec Ia COL 
concernant l'appreciation de Ia surface ( « Nichtsdestotrotz gehen zahlreiche 
Hecken- und/oder Baumstrukturen verloren. Diese müssen unbedingt an anderer 
Stelle neu angepflanzt werden ... » ). II s'agit de verifier si des mesures en relation 
avec les dispositions des articles 17 et/ou 20 de Ia loi modifiee du 19 janvier 2004 
sont necessaires voire justifiees. En ce qui concerne les impacts probables sur le 
« paysage », les auteurs du rapport environnemental sont invites de s'investir 
dans l'elaboration du schema directeur en s'appuyant sur les recommandations 
des chapitres 2.4 et 2.5 du present avis et en considerant les mesures proposees 
par ProChirop. Finalement, il convient de s'interroger sur Ia possibilite de 
superposer Ia surface avec une zone d'amenagement differe (ZAD) campte tenu 
de l'indication des auteurs de I'UEP qu'il est envisage de ne proceder a une 
urbanisation de Ia surface que si l'entreprise artisanale ainsi que l'exploitation 
agricole auront ete delocalisees ; 
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• Surface UEP6 : II pourra etre fait abstraction d'une analyse en phase 2 a condition 
que Ia mesure d'attenuation proposee par le bureau d'etudes Pact, a savoir Ia 
creation d'un ecran de verdure, est transposee dans Ia partie reglementaire 
moyennant une zone de servitude « urbanisation » ; 

• Surface UEP7 : La mesure d'attenuation proposee par Pact en relation avec le 
Rougequeue a front blanc (Phoenicurus phoenicurus), a savoir de creer des 
structures ligneuses (arbre fruitier) a l'intersection de Ia surface avec le paysage 
environnant, devra etre specifiee en phase 2 et se voir transposee dans Ia partie 
reglementaire du PAG ; 

• Surfaces UEP8 et UEP9 : Vu l'envergure totale des deux surfaces avoisinantes de 
21 ,06 hectares et Ia presence de deux cours d'eau temporaires et de biotopes 
proteges, une analyse detaillee s'impose en phase 2. Ainsi, de fortes incidences 
sur les biens environnementaux « population et sante humaine », « flore, faune, 
biodiversite », « eau » et « paysage » ne peuvent etre exclues. Pour ce qui en est 
des incidences probables sur le bien environnemental « population et sante 
humaine », il importe de se prononcer sur le trafic engendre par l'urbanisation des 
deux surfaces (voir le chapitre 2.1 du present avis ). Dans ce contexte, il convient 
de souligner que leur urbanisation risquera d'aggraver Ia situation du trafic dans Ia 
localite de Leudelange. II est vraisemblable qu'une nouvelle connexion au reseau 
routier avec Ia N4 sera tot ou tard exigee a I'Ouest de Ia surface, contribuant 
davantage a Ia fragmentation des ecosystemes. Les conflits de voisinage evoques 
par les auteurs de I'UEP devront egalement etre analyses (voir le chapitre 2.1 du 
present avis). En ce qui concerne les impactsprobables sur l'avifaune dans le cas 
de Ia surface UEP8, il est necessaire de se concerter avec Ia COL concernant 
l'appreciation de Ia surface ( « Nichtsdestotrotz gehen zahlreiche Hecken- und/oder 
Baumstrukturen verloren. Diese müssen unbedingt an anderer Stelle neu 
angepflanzt werden ... » ). II s'agit de verifier si des mesures en relation avec les 
dispositions des articles 17 et/ou 20 de Ia loi modifiee du 19 janvier 2004 sont 
necessaires voire justifiees. Dans le cas de Ia surface UEP9, le bureau d'etudes 
Pact indique qu'elle constitue un habitat de chasse potentiel pour le Milan royal 
(Milvus milvus) et pour le Milan noir (Milvus migrans), ce qui est affirme dans le 
cas du Milan noir par les donnees de Ia COL (voir Ia carte 1 de l'avis de Ia COL). 
Pour cette raison, l'urbanisation de Ia surface UEP9 tombe sous les dispositions 
de l'article 17 Ia loi modifi~e du 19 janvier 2004. Une identification ad hoc devra 
etre prevue au niveau de Ia partie graphique du PAG. Pour ce qui en est des 
impacts probables sur les chiropteres, il importe de considerer l'appreciation de 
ProChirop au regard des deux surfaces : « Durch die Größe der Fläche geht ein 
essentieller TejJ an Jagdhabitaten verloren ». II est recommande de completer le 
rapport environnemental par une etude approfondie sur le terrain (voir le chapitre 
2.2 point A du present avis). Nonobstant, Ia mesure d'attenuation proposee par 
ProChirop, a savoir de garder une distance de 20 metres entre les futurs 
constructions (infrastructures inclues) et Ia foret jouxtant le bord Sud de Ia surface, 
est a transposer dans Ia partie reglementaire du PAG. Quant aux mesures a 
proposer relatives a l'eau et au paysage, les auteurs du rapport environnemental 
sont invites de considerer en phase 2 les recommandations des chapitres 2.4 a 
2.6 du present avis. ; 

• Surface UEP1 0 : Complem-entairement a l'element d'analyse propose par les 
auteurs de I'UEP, il est necessaire d'elaborer des mesures en phase 2 afin de 
diminuer les impacts probables sur les biens environnementaux « f lore, faune, 
biodiversite », « eau » et « paysage ». Pour l'elaboration de mesures relatives a 
l'eau et au paysage, les recommandations exposees aux chapitres 2.4 a 2.6 du 
present avis sont a prendre en compte. Dans ce contexte, il est indique de 
considerer Ia mesure d'attenuation proposee par ProChirop : « Der Bachlauf ist, 
wo noch keine Bebauung besteht, auf 1Om beidseitig von einer Bebauung 
freizuhalten ». Compte tenu de l'appreciation de Ia COL ( « Nichtsdestotrotz gehen 
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zahlreiche Hecken- und/oder Baumstrukturen verloren. Diese müssen unbedingt 
an anderer Stelle neu angepflanzt werden ... » ), il est necessaire de verifier avec Ia 
COL si des mesures en relation avec les dispositions des articles 17 et/ou 20 de Ia 
loi modifiee du 19 janvier 2004 sont necessaires voire justifiees. Au regard de Ia 
mesure CEF proposee par le bureau d'etudes Pact en relation avec les 
chiropteres (compensation du terrain de chasse), il convient de souligner que 
celle-ci ne s'impose que si Ia presence d'une colanie de chiropteres dans l'eglise 
de Ia localite est prouvee et si Ia surface constitue un habitat essentiel pour cette 
colonie. II est recommande de proceder dans le cadre de I'EES a un contröle de Ia 
presence de chiropteres dans l'eglise. Au cas ou Ia presence est confirmee, Ia 
Valeur de Ia surface en tant que terrain de Chasse est a evaluer a l'aide d'une 
etude approfondie sur le terrain ; 

• Surface UEP11 : Dans Ia mesure ou Ia protection du cours d'eau temporaire est 
assuree, dans le cadre du schema directeur respectivement par une zone de 
servitude (( urbanisation », il pourra etre fait abstraction d'une evaluation plus 
approfondie. Neanmoins, il convient de noter que Ia surface se trouve a moins de 
300 metres de Ia zone d'activites economiques «Am Bann», de sorte que des 
nuisances sonores sont possibles, ce qui est a prendre en campte lors de 
l'urbanisation de Ia surface. Ceci concerne egalement Ia surface UEP13 ; 

• Surface UEP12 : D'apres le bureau d'etudes Pact, Ia surface est desormais 
planifiee en tant que zone de verdure (voir le chapitre 4 du document « Arten­
schutzprüfung » ), ce qui est apprecie campte tenu de Ia presence du cours d'eau 
« Drosbech » ; 

• Surface UEP15 : La surface a deja fait l'objet d'une evaluation environnementale 
strategique (EES) dans le cadre d'une modification ponctuelle du PAG. Campte 
tenu que le detail de Ia mesure compensatoire necessaire pour Ia destruction de Ia 
prairie maigre de fauche a ete aborde, il pourra etre fait abstraction d'une analyse 
approfondie en phase 2. II est toutefois indique de resumer le detail de Ia mesure 
compensatoire dans le rapport environnemental ; 

• Surface UEP16 : La partie Est de Ia surface UEP16 longeant Ia rue de Ia Gare ne 
devra pas etre analysee en phase 2 a condition que le cours d'eau temporaire soit 
protege moyennant une zone de servitude « urbanisation » ( 10 metres de largeur 
de part et d'autre du cours d'eau). Campte tenu de l'evaluation decoulant de 
l'etude « Artenschutzprüfung », Ia partie Quest de Ia surface UEP16 devra etre 
reclassee en zone verte. Un classement des fonds situes entre les deux parties de 
Ia surface UEP16 en tant que zone destinee a etre urbanisee, prevu d'apres le 
plan numero SUP _13_002_LA_02, est egalement a rejeter. Au cas ou l'autorite 
communale desire maintenir le classement de Ia partie Ouest de Ia surface en tant 
que zone destinee a etre urbanisee, une etude approfondie sur le terrain est 
necessaire tant pour l'avifaune que pour les chiropteres ; 

• Surface UEP17 : Afin de conserver un corridor de deplacement pour les chauves­
souris et des parties de terrains de chasse essentiels, il importe de garder une 
distance de 10 metres entre I es futures constructions (infrastructures inclues) et le 
cours d'eau temporaire moyennant une zone de servitude « urbanisation ». En ce 
qui concerne l'impact sur l'avifaune, Ia surface est a considerer en tant qu'habitat 
d'espece pour le Milan royal (Milvus milvus) et le Milan noir (Milvus migrans) de 
sorte qu'une identification en tant que surface soumise aux dispositions de 
l'article 17 de Ia loi modifiee du 19 janvier 2004 est necessaire. Quant a l'impact 
paysager, il est necessaire que les auteurs du rapport environnemental esquissent 
une variante d'urbanisation en s'appuyant sur les recommandations des chapitres 
2.4 et 2.5 du present avis et en considerant Ia mesure proposee par ProChirop : 
« Eine Bebauung sollte locker und durchgrünt erfolgen » ; 

• Surface UEP18 : La presence du cours d'eau temporaire est a prendre en campte 
en phase 2 (voir le chapitre 2.6 du present avis); 
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• Surface UEP19 : II est recommande de reclasser Ia partie Quest de Ia surface, qui 
est actuellement classee en tant que parking, en zone verte afin d'arrondir le futur 
perimetre d'agglomeration. Une extension du perimetre d'agglomeration en 
direction Quest, comme presentee dans le plan numero SUP _13_002_LA_02, 
n'est a aucun titre soutenue puisqu'il s'agit d'un developpement tentaculaire ; 

• Surface UEP20 : Tout d'abord, il convient de noter que les auteurs de I'UEP n'ont 
pas pris en compte Ia presence d'une prairie maigre de fauche au Sud-Est de Ia 
surface, un biotope protege selon l'article 17, ce qui est a redresser en phase 2. 
Ensuite, Ia mesure proposee par le bureau d'etudes Pact en relation avec Ia Pie­
grieche ecorcheur (Lanius collurio), a savoir de creer un ecran de verdure en 
direction du paysage ouvert, devra etre specifiee en phase 2 et se voir transposee 
dans Ia partie reglementaire du PAG. Cette mesure contribuera en meme temps a 
l'integration paysagere de Ia surface. Quant a Ia presence eventuelle du Sonneur 
a ventre jaune (Bombina variegata) et de Ia Petite grenouille verte (Rana 
/essonae) (voir le document « Artenschutzprüfung » ), il est recommande de verifier 
Ia presence desdites especes dans l'etang au moment de Ia concretisation des 
projets au niveau du PAP et au plus tard avant Ia destruction de l'etang. Cette 
mesure est a retenir pour le suivi selon l'article 11 de Ia loi modifiee du 
22 mai 2008. Enfin, il est necessaire de prevoir une protection du cours d'eau 
temporaire afin de respecter les dispositions de l'article 5 de Ia loi modifiee du 
19 decembre 2008. Cette protection devra assurer Ia fonction du cours d'eau en 
tant que corridor de deplacement pour les amphibiens ; 

• Surface UEP21 : Complementairement aux elements d'analyse proposes par les 
auteurs de I'UEP, une analyse des impacts sur le bien environnemental 
« paysage » est necessaire en phase 2, vu Ia position de Ia surface de 1,92 
hectares a l'entree de Ia localite et vu Ia proximite entre Ia surface et les forets 
environnantes. En plus, il importe de se pencher sur les risques d'accident de Ia 
route resultant eventuellement de Ia realisation de Ia connexion de Ia surface au 
reseau routier a l'entree de Ia localite (voir le chapitre 2.1 du present avis). En ce 
qui concerne le bien environnemental « eau », il est recommande d'analyser en 
phase 2 les possibilites de reamenagement du cours d'eau temporaire lors d'une 
urbanisation de Ia surface dans le thaiweg ; 

• Surface UEP23 : Les elements d'analyse proposes par les auteurs de I'UEP sont 
approuves. Vu Ia proximite entre Ia surface et l'autoroute A4, il importe de 
considerer en phase 2 Ia cartographie strategique du bruit qui a ete etablie dans le 
cadre de Ia directive 2002/49/CE pour le reseau ferroviaire ainsi que pour une 
grande partie du reseau routier. Dans ce contexte, les valeurs limites publiees sur 
le site internet http://www.environnement.public.lu/ sont a considerer ; 

• Surface UEP24 : La mesure proposee par les auteurs de I'UEP, a savoir Ia 
protection du cours d'eau « Drosbech » par une zone de servitude 
« urbanisation », est soutenue. II convient de specifier en phase 2 les prescriptions 
relatives a cette zone superposee, ceci en s'appuyant sur les recommandations de 
ProChirap (20 metres de largeur) ; 

• Surfaces UEP24 et UEP27 : Afin de diminuer les impacts probables sur les 
chiropteres, il est necessaire de prevoir aux bords Quest et Sud de Ia surface une 
zone de servitude « urbanisation » pour conserver les haies protegees y 
existantes ( conservation d'un corridor de deplacement pour les chiropteres ). Cette 
mesure devra egalement contribuer a l'integration paysagere de Ia zone d'activites 
economiques planifiee. Pour ce faire, Ia zone de servitude « urbanisation » est a 
specifier en phase 2 de fac;on quantitative et qualitative (largeur, plantations 
supplementaires etc.) ; 

• Surface UEP25: Complementairement aux elements d'analyse proposes par les 
auteurs de I'UEP, il importe de proposer en phase 2 des mesures d'integration 
paysagere (ecran de verdure). La mesure proposee par les auteurs de I'UEP, a 
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savoir Ia protection du cours d'eau « Drosbech » par une zone de servitude 
« urbanisation », est soutenue. II convient de specifier en phase 2 les prescriptions 
relatives a cette zone superposee, ceci en s'appuyant sur les recommandations de 
ProChirap (dans Ia mesure du possible 20 metres de largeur, prevoir des 
plantations supplementaires). Pour ce qui en est de l'impact sur l'avifaune, Ia 
surface est a considerer en tant qu'habitat d'espece pour le Milan royal (Milvus 
milvus) et le Milan noir (Milvus migrans) de sorte qu'une identification en tant que 
surface soumise aux dispositions de l'article 17 de Ia loi modifiee du 19 janvier 
2004 est necessaire ; 

• Surface S01 : Les auteurs de I'UEP ont retenu, a bon escient, cette nouvelle zone 
destinee a etre urbanisee pour une analyse en phase 2. En effet, il s'agit d'une 
surface d'environ 10 hectares situee a l'entree de Ia localite qui est traversee par 
un cours d'eau temporaire et qui jouxte des forets servant d'habitats pour des 
especes protegees. Dans le cas d'une urbanisation de Ia surface, de fortes 
incidences sur les biens environnementaux « population et sante humaine », 
« flore, faune, biodiversite », « eau » et « paysage » ne peuvent etre exclues. En 
ce qui concerne le bien environnemental « population et sante humaine », il 
convient de prendre pour sujet en phase 2 le risque de chute d'arbres et le trafic 
engendre par les futurs habitants (voir le chapitre 2.1 du present avis). Pour ce qui 
en est du bien environnemental « flore, faune, biodiversite », il est necessaire de 
specifier Ia mesure d'attenuation proposee par Pact dans le document « FFH­
Verträglichkeitsvorprüfung », a savoir de garder une distance entre les futures 
constructions et Ia Iisiere, et d'ancrer cette mesure dans le PAG (voir le chapitre 
2.2 point A du present avis). A noter que I'EES relative au plan directeur sectoriel 
« Logement » a propese comme mesure d'attenuation de reduire l'envergure de Ia 
surface afin de garder une zone tampon en direction de Ia foret. Par ailleurs, 
compte tenu de l'appreciation de ProChirap ( « Von einer essenziellen Bedeutung 
der Fläche ist auszugehen » ), une etude approfondie sur le terrain est 
incontournable. Les mesures CEF decoulant de cette etude devront etre 
transposees dans le PAG. En plus, Ia surface est a considerer en tant qu'habitat 
d'espece pour le Milan royal (Milvus mi/vus) et le Milan noir (Milvus migrans) de 
sorte qu'une identification en tant que surface soumise aux dispositions de 
l'article 17 de Ia loi modifiee du 19 janvier 2004 est necessaire. Quant au bien 
environnemental « eau », il importe d'assurer Ia protection du cours d'eau 
temporaire (voir le chapitre 2.6 du present avis). Cette protection contribuera 
egalement a Ia conservation du cours d'eau en tant que corridor de deplacement 
pour les amphibiens mise en evidence dans le document « Artenschutzprüfung ». 
Finalement, des mesures d'integration paysagere devront etre elaborees en 
s'appuyant sur les recommandations des chapitres 2.4 et 2.5 du present avis ; 
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En guise de conclusion, je tiens a souligner l'importance de ce processus d'evaluation 
environnementale strategique du PAG de Ia commune de Leudelange, afin de s'assurer 
des le depart que le nouveau PAG de Ia commune puisse etre un instrument de 
planification de qualite apportant des solutions aux enjeux environnementaux, tout en 
evitant Ia creation de nouveaux problemes environnementaux a l'avenir. 

Veuillez agreer, Madame Ia Bourgmestre, l'expression de mes sentiments tres distingues. 

Pour Ia Ministre de I'Environnement 

Secretaire d'Etat 

Copies pour information : Ministere de !'Interieur, Administration de Ia nature et des forets, Administration de 
l'environnement, Administration de Ia gestion de l'eau 
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